
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le plan d'action relatif à la justice en ligne (2014-2018), adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «Libertés civiles, justice et affaires intérieures» (JURI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0465/2013 / P7_TA(2013)0445

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 octobre 2013

4.
Objet: Plan d'action relatif à la justice en ligne (2014-2018)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution rappelle que le premier plan d'action pluriannuel sur l'e-Justice européenne portait sur la période 2009-2013 et visait à rendre la justice et le système juridique plus accessibles aux citoyens, ainsi qu'à améliorer la compréhension mutuelle des praticiens et des administrations en fournissant des outils électroniques pour faciliter l'information et la coopération. Les membres du Parlement européen estiment que le programme «Justice» de l'Union pour la période 2014-2018 doit permettre le financement de projets concluants de justice en ligne aux échelons européen et national, qui devraient apporter une réelle valeur ajoutée européenne aux citoyens. Le Parlement européen est d'avis que les travaux législatifs, les projets de justice en ligne et la programmation financière doivent être rationnalisés.

Rappelant que le portail e-Justice a été lancé en 2010, la résolution souligne la contribution de ce portail à l’objectif de la construction d’une véritable culture judiciaire européenne, par l'hébergement d'outils en ligne de formation judiciaire, et invite les États membres et la Commission à développer les applications qui sont disponibles sur le portail.

En outre, elle se félicite de l’élaboration d'outils de justice en ligne destinés à faciliter l’utilisation de certains instruments de l’UE, tels que l’injonction de payer européenne et la procédure de règlement des petits litiges. La résolution met en exergue l’importance des systèmes d’information dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, notamment en ce qui concerne le système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) et le système d’information Schengen (SIS) II. Elle considère également que la justice en ligne constitue un moyen d'améliorer l'accès à l’information juridique et judiciaire et aux procédures judiciaires et administratives, à la fois pour les citoyens et les praticiens, et souligne que les systèmes de justice en ligne, de par leur nature même, ont tendance à réduire les coûts des procédures judiciaires et administratives, notamment par l’automatisation de l’échange d’informations, de la signification et de la notification des actes ainsi que de la traduction de certains actes de procédure. Eu égard à des considérations de rentabilité, la résolution souligne que la participation aux projets doit demeurer facultative.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur le plan d’action relatif à la justice en ligne pour la période 2014-2018.

Elle reconnaît en particulier la nécessité de poursuivre les travaux sur la coopération électronique dans le domaine de la justice, notamment en développant les applications disponibles sur le portail e-Justice. À cet égard, la Commission souligne qu’un nombre élevé d’États membres participants est essentiel au bon développement des projets relatifs à la justice en ligne, dans l’intérêt des citoyens et des praticiens du droit. Elle a toujours été d’avis que le niveau de participation des États membres aux projets relatifs à la justice en ligne était l’un des facteurs déterminants dans les décisions relatives au financement et aux priorités.

En outre, la Commission se félicite de l’encouragement à développer des outils d’apprentissage en ligne pour l'appareil judiciaire. Elle continuera à développer et à soutenir la justice en ligne.
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